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COMMUNIQUE de PRESSE  du 6 février 2012
Non à l'interdiction du chauffage et des chauffe-eau électriques

Le canton de Vaud prévoit d'interdire tout chauffage et chauffe-eau électrique existant dans un délai de 15 ans. Cette interdiction figure dans le projet de révision de la loi sur l'énergie, dont le Conseil d'Etat doit prochainement présenter la mouture définitive.

25'000 logements, 7% du parc immobilier cantonal, en bonne partie propriété des sexa/septuagénaires qui les ont construits dans les années 1970, sont concernés. S’y ajoutent  environ 15'000 logements avec un chauffe-eau électrique.
Selon le recensement de 2000 environ 109’000 vaudois (18% de la population d’alors) se chauffaient, ou chauffaient leur eau, à l’électricité 

Selon des estimations d'experts, les travaux nécessaires pour faire face à ces nouvelles exigences légales engendreront des dépenses de l'ordre de 1,5 à 2 milliards de francs pour le chauffage, à charge des propriétaires pour un coût moyen de 80 à 100’000 CHF. Beaucoup de propriétaires concernés ont construit dans les années 70-80 ; ils sont actuellement à la retraite et ils ne pourront pas assumer de tels frais, ni en fonds propres ni sous forme d’emprunt bancaire.
L’association Choc Electrique (www.chocelectrique.ch ), qui défend les droits et les intérêts des particuliers qui utilisent l’électricité comme énergie de chauffage, s'oppose fermement à cet article du projet de révision de la loi cantonale sur l’énergie. 
Elle rappelle que le développement du chauffage électrique a été encouragé par les producteurs et distributeurs d’électricité, des sociétés en mains des collectivités publiques, tout au long des années 70.
Notre opposition se fonde sur des arguments chiffrés. Nous contestons d’abord l’idée reçue selon laquelle le chauffage électrique est du gaspillage. Nous affirmons au contraire que le chauffage électrique direct est près de 2 fois plus efficient que le mazout ou le gaz. 
De plus, pour resituer la question dans le cadre de la politique climatique, nous soulignons que les émissions de gaz carbonique (y compris le CO2 « gris ») sont 2,5 fois plus élevées pour le chauffage au gaz que pour l'électricité, 3,5 fois pour le mazout. 

Nous contestons également l'argument de base avancé par l'Etat pour abolir le chauffage électrique, à savoir que sa suppression engendrerait des économies d'électricité de l'ordre de 10% de la consommation cantonale actuelle. En 2010, 59,8 TWh ont été consommée en Suisse. Sachant qu’il y avait 247'000 logements chauffés à l’électricité dans le pays, le 10% de la consommation totale représenterait 24'200 kWh annuels par logement. Nous doutons fortement que cela soit exact et demandons des chiffres plus cohérents. Nous estimons qu’au niveau national comme cantonal, le chauffage électrique représente entre 6 et 7% de la consommation totale. 
Compte-tenu de l’impossibilité d’installer de nouveaux chauffages électriques, cette quote-part de la consommation électrique totale devrait se réduire régulièrement ces prochaines années et tomber à moins de 5% à l’horizon de 15 ans et à 2% environ à l’horizon 2050. L’économie de consommation générée par un remplacement dispendieux des installations permettrait ainsi au mieux une économie de 2% de la consommation actuelle. Un marteau-pilon pour casser une noix !
En conclusion, l'association Choc Electrique demande que cette interdiction des chauffages et chauffe-eau électriques soit abandonnée au niveau cantonal comme elle l’est au niveau fédéral (communiqué du Conseil Fédéral du 1.12.2011 sur sa stratégie énergétique).
Notre association est convaincue que des gains d’efficacité énergétique peuvent être obtenus par les utilisateurs de chauffages électriques. Nous demandons ainsi que la future loi cantonale mette plus l’accent sur l’incitation et non les interdictions ; il faut notamment offrir le choix entre optimisation et remplacement, et permettre la production interne de l’électricité nécessaire au chauffage. Il existera en effet à court/moyen terme des solutions plus économiques dans le photovoltaïque. 
Nous sommes également prêts à participer à des groupes d’études et d’évaluation sur le photovoltaïque domestique ou sur les nouvelles technologies émergentes. 
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